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PROMESSE D'ACHAT D'ENTREPRISE
«Comparutions_Vendeur»
«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS font les déclarations et les conventions suivantes :

OBJET

Par la présente, l'acheteur promet d'acheter, aux prix et conditions ci-après énoncés, l'entreprise connue et exploitée sous le nom de ……………située au «Im_Adresse_Complete» comprenant :

[selon le cas]
–
l'achalandage;

–
le nom de l’entreprise;

–
toutes les marchandises présentement sur les lieux;

–
tous les meubles et effets mobiliers servant à l'exploitation de l'entreprise [voir la liste annexée aux présentes];

–
tous les droits reliés à l'identification de l'entreprise, notamment, le numéro de téléphone, les affiches, les enseignes, la publicité, les permis, la ou les adresses courriel, les sites web, ……………;

–
le droit au bail du local [ou de l'immeuble] dans lequel est exploitée l'entreprise;

–
les améliorations locatives;

–
l'immeuble ci-après désigné;

–
les comptes clients de l'entreprise;

–
les contrats en cours;

Sont exclus de la promesse d'achat, les biens suivants,

OU
Par la présente, l'acheteur promet d'acheter, aux prix et conditions ci-après énoncés, le(s) bien(s) suivant(s) appartenant au vendeur, soit :

[énumérer le(s) bien(s) concerné(s)]
1.
PRIX ET MODE DE PAIEMENT

1.1
Le prix d'achat sera d'environ «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $) réparti comme suit : 

1.1.1 La clientèle et l'achalandage évalués à …………… dollars (…………… $);

1.1.2
Toutes les marchandises sur les lieux, calculées au prix coûtant, évaluées à environ …………… dollars (…………… $) et dont le prix définitif sera établi à l'inventaire;

1.1.3
Tous les meubles, les accessoires et l'équipement servant à l'exploitation de l'entreprise évalués à …………… dollars (…………… $);

1.1.4
Tous les comptes clients évalués à environ …………… dollars (…………… $) et dont le prix définitif sera établi, selon l'état de ces comptes non escomptés, au moment de la prise de l'inventaire;

1.1.5
Les améliorations locatives évaluées à …………… dollars (…………… $);

1.1.6
Le terrain évalué à «Ve_Valeurterraint» («Ve_Valeurterrain» $);

1.1.7
Les améliorations apportées au terrain et évaluées à …………… dollars (…………… $);

1.1.8
Le bâtiment évalué à «Ve_Valeurbatimentt» («Ve_Valeurbatiment» $).

1.2
L'acheteur convient de payer ce prix total comme suit :

1.2.1
Avec la présente promesse d'achat, l'acheteur remet un chèque au montant de «Ve_Montantpayecomptantt» («Ve_Montantpayecomptant» $) à l'ordre de Me «Re_Nomcomplet», notaire, en fidéicommis, qui sera encaissé au moment de l'acceptation de la promesse. Lors de la signature du contrat de vente, cette somme sera imputée au prix d'achat
OU

[convention d'arrhes, si telle est la volonté expresse des parties]
1.2.1
Avec la présente promesse d'achat, l'acheteur remet un chèque au montant de «Ve_Montantpayecomptantt» («Ve_Montantpayecomptant» $), à titre d'arrhes, à l'ordre de Me «Re_Nomcomplet», notaire, en fidéicommis, qui sera encaissé au moment de l'acceptation de la présente promesse.

En conséquence, l'acheteur ou le vendeur pourra se libérer des obligations stipulées aux présentes, de la manière suivante : l'acheteur en perdant la somme versée qui sera remise au vendeur, ce dernier par le paiement à l'acheteur d'une somme égale à celle ci-dessus versée et par la remise à celui-ci de la somme déposée à titre d'arrhes.


Ce droit à la libération devra être exercé avant le ……………, qui est un délai de rigueur.


Si le droit n'est pas exercé dans le délai imparti, cette somme sera imputée au prix d'achat.

1.2.2
Lors de la signature du contrat de vente devant notaire, l'acheteur versera, par traite bancaire (ou autre instrument de paiement), une somme additionnelle d'environ «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) à l'ordre de Me «Re_Nomcomplet», notaire, en fidéicommis.
1.2.3
L'acheteur s'engage à payer au vendeur, une somme de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) portant intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l'an et dont le paiement sera garanti par hypothèque de …………… rang sur les biens vendus. Ce solde du prix de vente sera exigible comme suit ……………. Nonobstant ce qui précède, l'acheteur pourra payer par anticipation tout ou partie du solde de prix de vente, sans avis ni indemnité, mais il ne pourra pas en déléguer le paiement à un tiers.

L'acte de vente comprendra la création par l'acheteur d'hypothèques mobilières ou immobilières, une clause de défaut et de déchéance du terme, une clause résolutoire ainsi que toutes autres clauses garantissant habituellement le paiement d'un solde du prix de vente. Par exemple, lorsque l’achat est effectué par une personne morale, il y aura lieu de prévoir un cautionnement par les actionnaires. [s’il y a lieu] 

1.3
Nonobstant toutes dispositions des présentes, le transfert de propriété de l'immeuble étant une condition essentielle à l'engagement de l'acheteur, toute cette partie du prix de vente payée avant ou au moment de la signature de l'acte de vente ne sera remise au vendeur qu'après la publication au registre approprié de l'acte de vente à intervenir, sans entrée adverse préjudiciable aux droits de l'acheteur.

1.4
Déclarations des parties relativement à la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ).

«Document_Clause_TPS_TVQ»
2.
OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
2.1
L'acheteur paiera, le cas échéant, toutes les taxes applicables. 

2.2
L'acheteur acquittera les frais et honoraires du contrat de vente, de sa publication aux différents registres et des copies requises.

2.3
L'acheteur respectera les contrats de location des accessoires suivants : …………….

2.4
Dans le cas où il y aurait solde de prix de vente en vertu de l'article 1.2.3, l'acheteur s'engagera à ne pas vendre, aliéner, hypothéquer, ni louer, sans le consentement écrit du vendeur, cette entreprise ou les biens vendus, et à ne pas en donner possession à qui que ce soit. De plus, l'acheteur s'engage à conserver un inventaire des marchandises pour un montant minimum de …………… dollars (…………… $). À défaut par l'acheteur de se conformer aux présents engagements, le solde du prix de vente deviendra immédiatement exigible.

OU
2.4
Dans le cas où il y aurait solde de prix de vente en vertu de l'article 1.2.3, l'acheteur s'engagera à ne pas vendre, aliéner, hypothéquer, ni louer, sans le consentement écrit du vendeur, cette entreprise ou les biens vendus, et à ne pas en donner possession à qui que ce soit. À défaut par l'acheteur de se conformer aux présents engagements, le solde du prix de vente deviendra immédiatement exigible.

3.
OBLIGATIONS DU VENDEUR
3.1
Le vendeur s'engagera à l'acte de vente, sous une peine de …………… dollars (…………… $) par jour de contravention, à ne pas exploiter, directement ou indirectement dans un rayon de …………… kilomètres (…………… km) et pour une période de …………… (……………) ans, à compter de la signature de l'acte de vente, une entreprise de nature similaire.

3.2
Les biens faisant l'objet de la présente promesse devront être livrés, lors de la vente, dans le même état où ils se trouvaient lors de la promesse d'achat [OU lors de la dernière visite par l'acheteur], sauf toutes modifications conséquentes à la poursuite normale de l'exploitation de l'entreprise par le vendeur ou toutes altérations résultant de l’usure normale des biens.

3.3
Le vendeur devra fournir pour l'immeuble un bon titre de propriété, libre de tous droits réels et autres charges, sauf ceux déclarés aux présentes et sauf les servitudes usuelles et apparentes d'utilité publique et «Im_Servitude».
3.4
[et suivants] 

4.
AUTRES CONDITIONS
4.1
Le contrat de vente devra être reçu par le notaire «Re_Nomcomplet», ou l'un de ses associés, dans les …………… (……………) jours à compter de la date d'acceptation de la présente promesse d'achat [OU le …………… OU vers le ……………].

4.2
L'acheteur deviendra propriétaire et prendra possession de l'entreprise [OU des biens objets des présentes] lors de la signature de l'acte de vente et l'exploitera à compter du …………….

[Si la délivrance doit avoir lieu postérieurement à la signature de l'acte de vente :]

Conformément à l'article 950 et nonobstant l'alinéa 2 de l'article 1456 du Code civil du Québec, l'acheteur assumera les risques de perte des biens vendus à compter de la date de la signature de l'acte de vente.


Toutes les répartitions relatives aux taxes, permis, primes d'assurance, combustible, loyers et contrats de location d'appareils décrits précédemment, ainsi qu'à la valeur des marchandises seront faites en date du …………….

4.3
Cette promesse est faite sous la condition que l'acheteur puisse vérifier, dans les …………… (……………) jours ouvrables suivant son acceptation, les livres comptables ou autres documents concernant la rentabilité et le fonctionnement de cette entreprise [voir la Liste des documents et des renseignements à obtenir en vue de la vérification diligente à l’Annexe 1]. Si l'acheteur n'est pas satisfait à la suite de cette vérification, il disposera de …………… (……………) jours, à compter du jour où tous les documents requis auront été mis à sa disposition, pour en aviser le vendeur par écrit. Dans ce cas, la présente promesse d'achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l'acheteur, sans autre recours de part ou d'autre.

4.4
Cette promesse est faite sous la condition que l'acheteur obtienne la confirmation, dans les …………… (……………) jours suivant son acceptation, que le bail lui est cessible aux mêmes conditions, ou si elles sont plus onéreuses, à des conditions qui le satisferont. À défaut, la présente promesse d'achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l'acheteur, sans autre recours de part ou d'autre. [s’il y a lieu] 

4.5
Cette promesse est faite sous la condition que l'acheteur puisse obtenir :

4.5.1
l'émission des permis d'exploitation requis;

4.5.2
le transfert du contrat de franchise …………….


S'il lui est impossible d'obtenir ces agréments dans les …………… (……………) jours suivant l'acceptation de cette promesse, l'acheteur s'engage à en aviser le vendeur par écrit immédiatement. Dans ce cas, la présente promesse d'achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte  devra être remboursé à l'acheteur, sans autre recours de part ou d'autre.

4.6
Cette promesse est faite sous la condition que l'acheteur obtienne un emprunt [selon le cas : hypothécaire de …………… rang], d'au plus …………… dollars (…………… $) qu'il s'engage à solliciter, à ses frais, dans les …………… (……………) jours de la date d'acceptation de sa promesse d'achat.


Cet emprunt portera un intérêt à un taux ne dépassant pas …………… pour cent l'an, sera amorti sur une période de …………… (……………) ans et sera remboursable par versements mensuels [OU semestriels OU annuels], égaux et consécutifs, d'au plus …………… dollars (…………… $), mais tout solde restant dû le …………… deviendra alors exigible.


Si, dans les …………… (……………) jours suivant l'acceptation de sa promesse d'achat, l'acheteur échouait dans l'obtention de tel emprunt, il s'engage à en aviser immédiatement le vendeur par écrit.


Au reçu de cet avis, le vendeur pourra :

4.6.1
soit, solliciter lui-même tel emprunt, pour et au nom de l'acheteur, aux termes et conditions ci-dessus dans un délai de …………… (……………) jours;

4.6.2
soit, exiger que l'acheteur sollicite de nouvel emprunt aux mêmes termes et conditions dans un délai de …………… (……………) jours;

4.6.3
soit, renoncer purement et simplement aux droits qui lui étaient conférés par la promesse d'achat et son acceptation, lesquelles deviendront caduques.


Si un tel emprunt n'est pas obtenu dans les …………… (……………) jours à compter de la date de la dernière sollicitation, ou si le vendeur renonce aux droits qui lui sont conférés par la promesse d'achat et son acceptation, l’acompte devra être remboursé à l'acheteur, sans autre recours de part ou d'autre. [s’il y a lieu] 

4.7
Cette promesse d'achat est conditionnelle à ce que l'acheteur puisse faire inspecter, à ses frais, l'immeuble par un expert en bâtiment dans les …………… (……………) jours suivant l'acceptation de la présente promesse d'achat. Si cette inspection révèle l'existence de vices affectant l'immeuble, l'acheteur devra en aviser le vendeur dans le délai prévu ci-dessus et devra lui remettre dans les …………… (……………) jours suivant l'expiration de ce délai, une copie de la partie du rapport d'inspection décrivant ce vice.


Dans ce cas, le vendeur aura un délai de …………… (……………) jours à compter de l'avis écrit qu'il aura reçu à cet effet, pour avertir par écrit l'acheteur :
4.7.1
qu'il a remédié à ses frais aux vices, aux irrégularités ou à la non-conformité soulevés; ou

4.7.2
qu'il ne pourra y remédier.


Le même type de clause pourrait être repris pour l’inspection des équipements de l’entreprise.

4.8
L'acheteur, sur réception de l'avis prévu au paragraphe 4.7.2, devra, dans un délai de …………… (……………) jours de la réception de tel avis, aviser par écrit le vendeur : soit qu'il choisit d'acheter avec les vices ou irrégularités allégués, auquel cas la garantie du vendeur sera diminuée d'autant, soit qu'il décide de ne pas donner suite à la promesse d'achat, auquel cas son acompte lui sera retourné sans autre recours de part et d'autre et les frais, honoraires et déboursés seront alors à la charge du vendeur.

4.9
Autres conditions …………….

5.
GARANTIES DU VENDEUR
5.1
Le vendeur garantit ce qui suit :

5.1.1
Il est le seul propriétaire de l'entreprise [OU, selon le cas, des biens objets des présentes];

5.1.2
L'entreprise ci-dessus décrite [OU, selon le cas, les biens objets des présentes] est [sont] libre de toutes dettes, obligations ou charges dont l'acheteur pourrait être tenu de quelque façon, ou le sera [ont] lors du déboursé du prix de vente, sauf ……………;

5.1.3
Aucun avis de non-conformité n'a été émis par les autorités municipales, provinciales ou autres concernant cette entreprise [ces biens], sauf …………….


Si un tel avis était reçu postérieurement à l'acceptation, le vendeur s'engage à le signaler à l'acheteur qui pourra se désister à moins que le vendeur ne remédie au défaut qui y est dénoncé avant la signature de l'acte de vente.

5.1.4
Il a respecté toutes les prescriptions de la Loi sur la publicité légale des entreprises applicables à l'entreprise et il modifiera ses statuts pour rendre disponible le nom faisant l’objet des présentes en faveur de l’acheteur [si le vendeur est une société par actions];

5.1.5
L'entreprise est exploitée conformément aux lois et règlements en vigueur;

5.1.6
Les loyers rapportent au moins …………… dollars (…………… $) annuellement et les baux arrivent à échéance le ……………;

5.1.7
Aucun avis susceptible de modifier ces baux n'a été reçu ou transmis par le vendeur et aucune instance n'est en cours devant la Régie du logement, sauf ……………;

5.1.8
Il n'a reçu aucun avis d'un locataire ou du conjoint d'un locataire déclarant qu'un logement sert de résidence familiale, sauf : ……………;

5.1.9
L’immeuble présentement vendu n’est pas assujetti à la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles.

OU
5.1.9
Aucune somme n’est due en vertu de la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles (RLRQ, c. M-37) pour tous locaux dont au moins un local serait occupé par un locataire résidentiel en vertu d’un bail qui prévoirait que le prix du service d’électricité ou du gaz serait inclus dans le montant payable au locateur.

5.1.10
Il n'a reçu aucun avis, provenant d'une autorité compétente, déclarant que l'immeuble n'est pas conforme aux lois et règlements en vigueur et à la suite duquel il n'aurait pas remédié au défaut qui y est dénoncé, sauf : ……………;


Si un tel avis était reçu postérieurement à l'acceptation, le vendeur s'engage à le signaler à l'acheteur qui pourra se désister à moins que le vendeur ne remédie au défaut qui y est dénoncé avant la signature de l'acte de vente;

5.1.11
L'immeuble n'est pas situé dans un ensemble immobilier au sens de la Loi sur la Régie du logement;

5.1.12
L'immeuble n'est pas assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles;

5.1.13
L'immeuble n'est pas un bien culturel classé ou reconnu et n'est pas situé dans un arrondissement historique ou naturel, dans un site historique classé ni dans une aire de protection conformément à la Loi sur les biens culturels;

5.1.14
L'immeuble est conforme à la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2);
5.1.15
Il est un résident canadien au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et il n’a pas l’intention de modifier cette résidence. Il fait cette déclaration solennelle …………… [ajuster si le vendeur est une société par actions].

6.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL
6.1
«Etatscivils_Vendeur»
7.
ÉLECTION DE DOMICILE
7.1
Pour signification de tout avis et de tout acte de procédure, le vendeur fait élection de domicile à «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2», «Vendeur_Ville», «Vendeur_Province», «Vendeur_Code_postal» et l'acheteur à «Acheteur_Adresse1» «Acheteur_Adresse2», «Acheteur_Ville», «Acheteur_Province», «Acheteur_Code_postal». Advenant l'impossibilité de signification à l'une des parties à son domicile élu, tout avis et acte de procédure lui seront signifiés au greffe de la Cour supérieure du district de «Hy_Districtjudiciaire».
8.
DÉLAI D'ACCEPTATION ET DE NOTIFICATION
8.1
La présente promesse d'achat est irrévocable jusqu'à …………… heures, le ……………. Si la promesse est acceptée dans ce délai, l'acceptation devra être reçue par l'acheteur dans les …………… heures qui suivent l'expiration du délai. Si la promesse n'est pas acceptée dans ce délai, ou si l'acheteur n'a pas reçu l'acceptation dans le délai prévu, la promesse sera nulle et non avenue et l’acompte sera remboursé à l'acheteur immédiatement. Par contre, si la promesse est acceptée et que notification est reçue dans le délai imparti, cette promesse d'achat constituera un contrat liant juridiquement les parties. [s’il y a lieu] 

9.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

9.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l’entreprise ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

9.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

9.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties.  L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

9.4.
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

10.
ACCEPTATION PAR LE VENDEUR
10.1
Je soussigné, «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom» accepte la présente promesse d'achat, promets de vendre l'entreprise qui y est décrite aux prix et conditions y mentionnés [s'il y a lieu] et déclare être dûment autorisé à signer le présent document aux termes de ……………. 

11.
INTERVENTION DU CONJOINT DU VENDEUR [si le vendeur est une société par actions, l’autorisation des actionnaires au stade de la promesse serait utile]
11.1
Je soussigné, «Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom», demeurant au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2», «Intervenant_Ville» «Intervenant_Province», «Intervenant_Code_postal», déclare être le conjoint du vendeur et consentir à l'acceptation de la présente promesse. Je m'engage à intervenir à l'acte de vente notarié à toutes fins que de droit.

Signé à …………… [lieu]
le …………… [date]
à …………… [heure]
«Signatures_Vendeur»
___________________________

(Témoin)

«Signatures_Intervenant»
___________________________

(Témoin)

12.
ACCUSÉ DE RÉCEPTION
12.1
Je reconnais avoir reçu copie du présent document.

Signé à …………… [lieu]

Signé à …………… [lieu]
le …………… [date]


le …………… [date]
à …………… [heure]


à …………… [heure]
«Signatures_Vendeur»
_____________________________ 
_____________________________ 

(Témoin)
(Témoin)

«Signatures_Acheteur»
_____________________________ 
_____________________________ 

(Témoin)
(Témoin)

Nombre d’exemplaires signés : …………… 

ANNEXE 1

LISTE DES DOCUMENTS ET DES RENSEIGNEMENTS À OBTENIR
EN VUE DE LA VÉRIFICATION DILIGENTE

1. Les états financiers de l'entreprise relatifs aux cinq derniers exercices annuels [états financiers vérifiés ou mission d'examen ou avis au lecteur] et copie des états financiers maison mensuels depuis la date des derniers états financiers annuels;

2. Les livres et les registres comptables;

3. Toute correspondance écrite ou électronique reçue des auditeurs indépendants qui ont préparé les états financiers de l'entreprise des cinq derniers exercices annuels, concernant les contrôles financiers, les problèmes soulevés lors des vérifications annuelles ou tout autre problème ou sujet s'y rapportant;

4. La liste des clients et l'identification du ou des plus importants clients de l'entreprise et du pourcentage des ventes que représente(nt) ce(s) client(s) par comparaison avec l'ensemble des ventes de l'entreprise;

5. La liste des comptes clients avec l'indication de leur âge;

6. Les contrats de cession ou d'hypothèques de créances ou les contrats d'affacturage;

7. La liste des biens meubles y compris l'équipement, l'outillage et le matériel roulant, et des immeubles appartenant en propriété à l'entreprise avec copie des titres de propriété, des certificats de localisation, des arpentages, des comptes de taxes et des polices d'assurance;

8. La liste des biens meubles et immeubles loués avec copie des baux;

9. La liste des biens affectés de crédit-bail ou des autres conventions de financement d'équipement et d'outillage avec copie des conventions pertinentes;

10. L'inventaire des stocks, des matières premières et des produits en cours de fabrication ou de production;

11. La liste des dettes et des emprunts et une copie des sûretés, des liens et des charges pouvant grever l'entreprise ou ses éléments d'actif;

12. La liste des brevets, des droits d'auteur, des conventions de fabrication sous licence, des marques de commerce et des autres droits de propriété intellectuelle et copie des documents pertinents;

13. La liste et une copie des conventions d'usager inscrit ou des conventions de franchises;

14. La liste et une copie des contrats importants que l'acheteur doit connaître, notamment ceux qui requièrent des autorisations en cas de vente ou de changement de contrôle de l'entreprise;

15. La liste des fournisseurs en spécifiant le ou les plus important(s) et une copie des ententes avec ce(s) dernier(s) (politiques de prix, de livraison, de paiement, lignes de crédit, etc.;

16. La liste et une copie des contrats d'approvisionnement;

17. La liste et une description des subventions et des programmes d'aide dont bénéficie l'entreprise, en indiquant ceux qui pourraient être affectés par la vente de l'entreprise et indiquant les obligations de l'entreprise en regard de l'aide octroyée;

18. La liste des produits fabriqués et mis en marché par l'entreprise avec une description des politiques de garanties à leur égard;

19. La liste et une description de l'équipement informatique, des logiciels, des programmes et des données informatiques utilisées en lien avec l'exploitation de l'entreprise;

20. Les titres de propriété des logiciels et des banques de données;

21. La liste et une copie des contrats d'entretien, de service ou de soutien informatique;

22. La liste et une copie des contrats et des soumissions en cours ainsi que des contrats de services et des commandes en carnet de l'entreprise;

23. La liste et une description des contrats de publicité;

24. Les contrats prévoyant des ententes de non-concurrence ou de confidentialité;

25. La ou les conventions collectives;

26. Les contrats de travail avec les employés et les cadres;

27. La liste des employés avec mentions relatives à la date d'embauche, la fonction, la rémunération et les autres renseignements pertinents (vacances, jours de congé non utilisés, etc.);

28. La description des avantages sociaux accordés aux employés, aux cadres et aux administrateurs (bonis, commissions, primes de rendement, fourniture d'une voiture, régimes de participation aux bénéfices, régimes d'actionnariat ou d'option d'achat d'actions, contribution à des R.E.É.R. ou à des régimes de retraite, etc.);

29. Les rapports actuariels relatifs aux régimes de pension;

30. La liste des obligations financières actuelles ou éventuelles connues (cautionnements, litiges, poursuites, avis ou menaces de poursuites, gestes ou événements pouvant donner lieu à des poursuites);

31. La liste des filiales, le cas échéant.
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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